
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES
SOURCES DU LAC D'ANNECY

DEPARTEMENT DE LA HAUTE SAVOIE

Arrondissement d'Annecy

COMMUNAUTE DE COMMUNES

DES SOURCES DU LAC D'ANNECY

N°06/2023

Date de convocation : 19/01/2023

Conseillers en exercice : 33

Présents : 25

Votants : 31

« Le Carré des Tisserands » 32 Route d'Albertville

BP 42 - 74210 Faverges-Seythenex

Extrait du registre des délibérations du ; CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Séance du 26 JANVIER 2023 - 18h00

Président ; Jacques DALEX

Secrétaire de séance ; Philippe PRUD'HOMME

Objet: Plaine des Bossons - Travaux Forestiers
compensatoires au défrichement

Membre{s) present(s) :

BALMONT Nicolas

BERNARD Anne-Marie

BRACHETMarc

BRASSOUD Martine

BRUNET André

CHAPPET Philippe

CREPELYves

Pouvoirs :

BOURNE Hervé pouvoir à Stéphanie
JOSSERAND

MAURICE Charline pouvoir à Yves
CREPEL

Membre(s) Excuse(s)

DOMENGE-CHENAL Michèle

COUTIN Michel

DALEX Jacques

DUMONT-THIOLLIERE Christine

DUNAND-CHATELLET David

GONZALES Florence

GOURDIN Margaret

JOSSERAND Stéphanie

carrier Kelly pouvoir à Sébastien
SCHERMA

VIGNIER Georges pouvoir à Claude
GAILLAIRD

LITTOZ Lucie

MILLET-URSIN Marc

PAGET Marc

PETIT Monique

PONTHIEU Eric

PORTIER Jean Pierre

PORTIER Julien

DENAMBRIDE Julie pouvoir à
Anne-Marie BERNARD

PRUD'HOMME Philippe

SCHERMA Sébastien

TREMBLAY-GUETTET Jeannie

GAILLARD Claude

FERNANDEZ Sophie pouvoir à

Florence GONZALES

LUCIANI Michel

EXPOSE

Monsieur Philippe PRUD'HOMME Vice-président en charge du dossier rappelle que 0.1558
Ha ont été défrichés - au sens du code forestier - pour la réalisation des travaux de
restauration des continuités écologiques dans la plaine des Bossons (compétence GEMAPI).

Le code forestier prévoit d'engager des travaux forestiers de boisement, reboisement ou
d'amélioration sylvicole pour compenser le défrichement.

Dans ce cadre et par arrêté DDT - 2022 - 0589 valant autorisation de défrichement, le maître
d'ouvrage des travaux doit et dans un délai de trois ans soit

•  Réaliser / exécuter des travaux de travaux forestiers de boisement, reboisement ou
d'amélioration sylvicole pour un montant forfaitaire de 1000€.



•  Verser l'indemnité financière Prévue au dernier alinéa de l'article L 341- 6. Du code

forestier calculée selon un barème de 4400,00€ par hectare, soit un montant 1028€ à
verser.

Le Vice-président propose aux membres du Conseil communautaire de réaliser des travaux
forestiers de boisement, reboisement ou d'amélioration sylvicole pour un montant d'environ
1 000 € dans la forêt intercommunale de Mercier.

Un devis sera demandé à l'Office national des forêts gestionnaire du site, et le montant affecté.

Le Conseil Communautaire sera amené à :

•  Autoriser le Président à affecter les travaux compensatoires à l'amélioration de la forêt
intercommunale de Mercier.

•  Autoriser le Président à signer le devis de travaux préparé par l'ONF,
•  Autoriser le Président à signer l'acte d'engagement la réalisation de travaux de

boisement, reboisement où d'amélioration sylvicole compensateurs au défrichement,
dont le modèle est annexé et sera adressé aux services de la DDT 74.

Ceci exposé et après en avoir déiibéré, ie conseii communautaire, à l'unanimité :

•  Autorise le Président à affecter les travaux compensatoires à l'amélioration de la forêt
intercommunale de Mercier.

•  Autorise le Président à signer ie devis de travaux préparé par l'ONF,
•  Autorise le Président à signer l'acte d'engagement la réalisation de travaux de

boisement, reboisement où d'amélioration sylvicole compensateurs au défrichement,
dont le modèle est annexé et sera adressé aux services de la DDT 74.

Résultat du vote :

Votants ;

Pour :

31

31

Abstention

Contre

Exprimés ; 31

FAVERGES-SEYTHENEX, le 3 1 JAN. 2023

Le Secrétaire de séance,
M. Philippe PRUD'HOMME

jélibèration rendue exécutoire le :

AfTichage le :
Date de mise en ligne : ^

Copie{s) interne(s) :

Service Environnement : G. PELLISSIER

Le Présider

M. Jacques' pALEX

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Monsieur le Président de la Communauté de Communes
des Sources du Lac d'Annecy dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou notification.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Grenoble par courrier (2 place Verdun.
BP 1135, 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée en utilisant l'application « Télérecours citoyens » sur le site
Virvm.telerecours.fr dans le délai de deux mois à compter de la notihcation de la décision ou de sa date d'affichage, ou à compter
de la réponse de la Communauté de Communes des Sources du Lac d'Annecy, si un recours gracieux a été préalablement
déposé.


